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Loi de décentralisation : les conséquences pour les personnels 

Un mémorandum de propagande 
 
Le texte diffusé par les ministres de l’Intérieur et de l’Education 
Nationale « 50 questions/réponses » reprend les questions que les 
personnels ont soulevées avec la FSU et les fédérations de l’Edu-
cation Nationale au cours notamment du mouvement du prin-
temps 2003. 
Les réponses apportées veulent rassurer. Mais les non-dits ou les 
formules générales révèlent en creux les difficultés auxquelles les 
personnels se trouvent désormais confrontés dans leur travail et 
leur carrière comme dans la défense des missions du service pu-
blic. 
La FSU, par les réponses syndicales qu’elle apporte au mémoran-
dum entend informer les personnels de la réalité des textes, des 
pratiques et les mobiliser pour la préservation des missions trans-
férées et la réversibilité des mesures inscrites dans la loi de dé-
centralisation. 
 
Préserver les missions transférées 
La loi permet aux collectivités territoriales de modifier l’organisa-
tion des missions, de les déléguer, de les privatiser. Le risque est 
particulièrement affirmé pour la restauration scolaire. C’est un 
des enjeux de l’existence de cadres d’emploi qui fixent les mis-
sions des personnels TOS au sein des établissements d’enseigne-
ment. La FSU en défend le principe,  le gouvernement s’y est en-
gagé, mais les représentants des collectivités territoriales ont fait 
connaître leur désaccord. En outre, une fois créés, ces cadres 
d’emploi devront recruter pour remplacer les personnels partant 
en retraite, sinon la porte sera grande ouverte à l’externalisation. 
 
La période transitoire 
Selon les termes de la loi, le transfert des compétences s’opère au 
1er janvier 2005. Il y a besoin d’identifier les services et les per-
sonnels concernés. Cela se fera par convention. C’est seulement 
en application de la convention que les personnels seront mis à 
disposition de la collectivité territoriale. 
Entre le 1er janvier 2005 et la signature de la convention, le prési-
dent du conseil général ou régional donne ses instructions aux 
services de l’Etat. 



Les conditions de travail des agents n’ont pas à être modifiées au 1er janvier. Jusqu’à la ren-
trée 2005, ce seront les rectorats, ou le ministère de l’agriculture, qui assureront le recrute-
ment, les mutations, les avancements et les promotions des TOS. 
 
Le droit d’option 
Il ne sera pas ouvert avant un an. Chacun aura alors deux ans pour se déterminer. Il n’y a 
donc pas urgence. La FSU agit pour la réversibilité des transferts de compétence et de per-
sonnels. Avec ses syndicats, elle informera les personnels sur les enjeux de chacun des 
choix afin de construire une réponse collective. 
Pour certains personnels, le droit d’option restera virtuel : même en restant fonctionnaires 
de l’Etat, ils n’auront plus aucune possibilité d’y exercer leurs missions, les emplois corres-
pondants ayant disparu. 
Les agents non titulaires n’ont eux aucun droit d’option. 
 
Les cadres d’emploi de la fonction publique territoriale 
Entre les corps de la FPE et les cadres d’emploi de la FPT, une différence essentielle : 

- Le recrutement dans un corps apporte la garantie d’être affecté sur un emploi corres-
pondant aux missions de ce corps ; 

- Pour le cadre d’emploi, c’est l’emploi sur lequel on est recruté qui définit missions et 
conditions de travail. 

Cette différence devient lourde de conséquences en cas de suppression d’emplois, car la 
procédure à terme peut déboucher sur un licenciement. Même si cela est très rare, cela 
peut être un moyen de pression pour que l’agent accepte un emploi d’une autre nature. 
S’agissant des déroulements de carrière, de la rémunération, comme des indemnités les si-
tuations sont en fait très diverses, liées aux ressources financières des collectivités. L’arri-
vée de nombreux  personnels risque d’entraîner un nivellement vers le bas des pratiques 
actuelles. Et les nouveaux cadres d’emploi créés par « homologie » avec les corps de la FPE 
ne devraient pas offrir un régime indemnitaire plus favorable que celle-ci. 
 
Le temps de travail 
Le décret du 12 juillet 2001 relatif à « l’aménagement et à la réduction du temps de travail » 
laisse à la collectivité la responsabilité d’organiser la répartition dans l’année des 1600 heu-
res. La mise à disposition des personnels annulerait donc les cadrages nationaux élaborés 
pour prendre en compte la présence des élèves pour les TOS tant au Ministère de l’Educa-
tion Nationale qu’au Ministère de l’Agriculture. C’est ce qu’indique la réponse ministérielle. 
Pourtant, les décrets statutaires des cadres d’emplois peuvent définir nationalement des 
obligations de service (article 7 du décret 2000-623). La FSU se battra pour que les cadres 
d’emploi créés pour les personnels exerçant dans les établissements d’enseignement per-
mettent la transposition du cadrage national actuel. 
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Les mutations 
La mutation s’organise de manière différente au sein de la FPT. L’agent postule sur un 
poste vacant. Il faut alors une décision de recrutement de la collectivité d’accueil. Pour les 
TOS, la mutation d’un collège vers un lycée (ou l’inverse), un changement de département 
seront de ce fait plus difficiles. Pour les TOS de l’enseignement agricole, c’est la fin des mu-
tations nationales. 
 
Les personnels administratifs de l’Education Nationale qui gèrent les TOS 
Comme la FSU l’avait annoncé, la loi leur donne « vocation à » exercer leurs missions au 
sein des conseils régionaux ou généraux. Il faut garantir le volontariat par un droit à muta-
tion effectif avant le transfert. 
 
Pour ceux qui resteraient fonctionnaires de l’Etat 
La possibilité d’une réintégration est illusoire pour les corps dont les missions ne relève-
ront plus des compétences de l’Etat.  
Dans un corps qui ne recrute plus, le « pyramidage » des grades de débouchés est source 
de blocage des promotions. En outre, il n’est pas certain qu’un avancement ou une promo-
tion  acquise dans la FPE ait une traduction concrète.  
 
La situation des non titulaires 
S’il est exact que la loi sur la résorption de l’emploi précaire s’applique aussi à la Fonction 
Publique territoriale, le bilan à mi-parcours y est encore moins satisfaisant, les employeurs 
n’ayant aucune obligation d’organiser les examens professionnels ou les concours. Les 
non-titulaires représentent 9% des effectifs de la Fonction Publique de l’Etat et 22% de 
ceux de la Fonction Publique territoriale. 
Enfin, on peut craindre que le changement d’employeur ait des incidences sur le renouvel-
lement du contrat. 
 
L’heure mensuelle d’information syndicale 
Organisations représentatives des personnels transférés, la FSU et ses syndicats doivent 
continuer à disposer du droit de tenir une réunion mensuelle d'information syndicale. Ils 
doivent se voir reconnaître une présomption de représentativité auprès et par les collectivi-
tés d'accueil. 
 

§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§§ 
 

INTERSYNDICALE IATOSS 
 

Lors de la dernière réunion de l’intersyndicale nous avons appris qu’une information 
était prévue à l’Education Nationale sous deux aspects. 
Le premier sous la forme de réunion collective, le deuxième sous la forme d’entretien 
individuel. 
La question de l’information des personnels TOS  se posera, n’en doutons pas, de la 
même façon au Ministère de l’agriculture. 
L’ intersyndicale si elle soutient l’information collective la plus complète qui pourrait 
être apportée aux TOS, s’étonne de la mise en place d’entretiens individuels dont elle 
ne voit pas la nécessité. 
C’est la raison pour laquelle, elle demande aux agents concernés de refuser collective-
ment la pratique de l’entretien individuel. 
 
 vous trouverez en dernière page une pétition à renvoyer aux élus des collectivités 
territoriales (Présidents de régions) que le SNETAP, vous engage à signer massi-
vement. 
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       PETITION 
 
 à Mesdames et Messieurs les Présidents                
  des collectivités territoriales 
 
Nous, personnels ATOSS de l’établissement…………………………………………………. 
Réaffirmons : 
 
♦ Notre opposition au transfert des missions et des personnels ATOS aux collecti-

vités territoriales, qui met en cause l’unicité du service de l’éducation et l’égalité 
de traitement qui en découle; 

 
♦ Notre attachement au statut général de la Fonction Publique de l’Etat. 
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